
CHAPITRE 57

Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que la cité de Verdun a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la cité et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses affai-
res, que sa charte, la loi 7 Edouard VII,
chapitre 73, et les lois qui la modifient,
soit de nouveau modifiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 521c de la Loi des cités et
villes, édicté pour la cité, par l'article 3
de la loi 21 George V, chapitre 127, est
remplacé par le suivant:

" 5 2 l a . Le conseil peut par règle-
ment imposer et prélever annuellement
sur tout immeuble imposable longeant un
trottoir ou une ruelle publique de la cité de
Verdun, suivant l'étendue de front ou la
valeur de cet immeuble, une taxe suffi-
sante pour pourvoir au nettoyage et à
l'enlèvement de la neige et de la glace
desdits trottoirs et ruelles et de toutes
parties d'iceux."

2 . Le paragraphe 26° de l'article 427
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"26° Pour ordonner que les raccorde-
ments d'eau et les drains privés s'étendant
sur les propriétés privées, la rue et les
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trottoirs, seront construits et tenus en bon
ordre par les propriétaires; pour fixer
l'époque où ils peuvent être faits; pour
prescrire la manière de les construire et
les matériaux à employer pour leur cons-
truction; pour exiger un permis de tout
propriétaire qui désire construire un
raccordement d'eau et un drain privé avec
une conduite d'eau et un égout existant,
ainsi qu'un dépôt suffisant pour permettre
à la cité de remettre les trottoirs et la
chaussée de la rue dans le même état
qu'ils étaient auparavant, et les répara-
tions que la cité fera elle-même seront
alors payées à même ce dépôt; tout mon-
tant dépensé pour telles réparations excé-
dant le montant dudit dépôt pourra être
réclamé de tel propriétaire ou toute balan-
ce dudit dépôt non dépensée devra lui
être remise.

Pour obliger tout propriétaire d'immeu-
ble à y installer une soupape ou autre
dispositif de sûreté afin d'empêcher tout
refoulement des eaux d'égout. La muni-
cipalité n'est pas responsable de domma-
ges provenant d'inondations occasionnées
par le défaut d'installation de soupapes
ou autres dispositifs de sûreté selon un
règlement fait en vertu du présent para-
graphe."

3 . L'article 5 de la loi 12 George V,
chapitre 108, est abrogé.

4 . Le paragraphe 32° de l'article 429
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la cité de Verdun, par le suivant:

"32° Pour réglementer la plantation, la
culture et la conservation des arbres
d'ornements dans les rues, squares et
parcs de la municipalité; pour forcer tout
propriétaire à planter des arbres en face
de sa propriété sous la direction d'un
officier de la municipalité; pour défendre
la plantation de peupliers et de saules à
toute distance des trottoirs, chaussées,
tuyaux d'aqueduc ou d'égout dans la
municipalité; et pour autoriser cet officier
à faire faire cette plantation ou à faire
enlever tout peuplier ou tout saule situé
dans un endroit où ces arbres sont pro-
hibés dans la municipalité et à en exiger
le coût du propriétaire, si celui-ci refuse
ou néglige de se conformer à son ordre."
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5 . A compter du 19 mars 1946, l'éva-
luation totale des immeubles que la cité
de Montréal possède ou possédera dans
la cité de Verdun, est fixée à un million
cinq cent mille dollars, pour déterminer
le montant des taxes municipales que la
cité de Montréal devra payer à la cité de
Verdun et pour toutes autres fins quel-
conques; et ladite cité paiera, chaque
année, à ladite cité de Verdun, à la date
du paiement des taxes générales de ladite
cité, la somme de un dollar et trente-cinq
cents par cent dollars d'évaluation. Ce
paiement tient lieu, à titre de commuta-
tion, de toute taxe et contribution fon-
cière, cotisation, répartition annuelle ou
spéciale, ainsi que de toute taxe ou prix
de l'eau que la cité de Verdun peut autre-
ment imposer à ladite cité de Montréal.

Cette commutation aura force et effet
pour une période d'une année et s'appli-
quera aux taxes qui deviendront dues
durant cette période.

Pour les fins scolaires, l'évaluation des-
dits immeubles, durant ladite période, est
fixée à sept cent cinquante mille dollars.

Le contrat passé le 16 mars 1932 devant
Me Jean Baudouin, N.P., entre la cité de
Montréal et la cité de Verdun, pour la
fourniture de l'eau, est continué pour une
autre année.

6 . L'article 488 de la Loi des cités et
villes, (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la cité de Verdun,
par le suivant:

" 4 8 8 . Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y
sont érigées, et toutes améliorations qui
y sont faites. La valeur réelle du tout est
portée au rôle d'évaluation, au nom du
propriétaire du fond. Cependant le con-
seil pourra imposer les machineries et
accessoires qui sont immeubles par desti-
nation ou qui le seraient s'ils apparte-
naient au propriétaire du fond. Leur
valeur est portée au rôle d'évaluation au
nom du propriétaire du fond, mais si ce
dernier prouve aux estimateurs que ces
machineries ou accessoires ont été placés
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par un locataire ou autre occupant, la
valeur de ces machineries ou accessoires
est portée au nom du locataire ou occu-
pant qui les possède et qui, à cet égard,
est traité comme un propriétaire d'im-
meubles imposables."

7. Le paragraphe 8° de l'article 473
de la Loi des cités et villes (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 233,) est remplacé,
pour la cité de Verdun, par les paragraphes
suivants:

"8° Pour pourvoir, par règlement, à
un fonds de pension pour ses officiers ou
employés permanents et à cette fin, s'il y
a lieu, passer tout contrat ou convention
avec une ou des compagnies d'assurance-
vie ou une corporation ou un gouverne-
ment émettant des rentes viagères; pour
aider à l'établissement et au maintien
dudit fonds en accordant des subventions;
pour déterminer l'âge maximum que de-
vront avoir les officiers et employés per-
manents pour être admis dans ledit fonds
de pension et pour retenir alors sur leur
salaire, leur part contributive audit fonds
de pension, pourvu que ladite part n'ex-
cède pas cinq pour cent de leur salaire.
Lorsqu'il aura été adopté par le conseil,
ce règlement n'entrera en vigueur qu'après
avoir été approuvé par la Commission
métropolitaine de Montréal et soumis à
l'approbation du surintendant provincial
des assurances; et il ne pourra être abrogé
ou modifié que par les mêmes procédures;

"8°a. Pour accorder à tout officier ou
employé permanent qui ne sera pas inclus
dans le fonds de pension prévu au para-
graphe précédent et qui aura été au service
de la cité pendant au moins vingt-cinq
ans, et qui aura atteint l'âge de soixante-
cinq ans, une pension à être prise à même
les fonds généraux de la cité, égale au
tiers du salaire annuel moyen effective-
ment gagné pendant les dix dernières
années de service, lorsque le conseil jugera
que tel officier ou employé permanent est
devenu incapable de remplir ses fonctions.
Cette pension ne devra en aucun temps
être moins de trois cent soixante dollars
par année, le tout sujet à l'approbation de
la Commission métropolitaine de Mont-
réal."
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8. L'article 7 de la loi 1 George VI,
chapitre 109, l'article 6 de la loi 3 George
VI, chapitre 106 et l'article 15 de la loi
8 George VI, chapitre 53, sont abrogés.

9 . L'Hôpital Protestant de Verdun
paiera à la cité de Verdun comme taxe
d'eau, le montant représentant le coût que
la cité doit payer pour la consommation
de l'eau par ledit hôpital. Ce montant
est considéré comme une taxe d'eau sui-
vant les dispositions de l'article 444 de la
Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233).

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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